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1. NOM DU PROGRAMME 

Le programme de dØveloppement rural 2007-2013 couvrant la France mØtropolitaine hors Corse sera 
dØnommØ « programme de dØveloppement rural hexagonal » ou PDRH. 

2. ETAT MEMBRE ET REGION ADMINISTRATIVE  

2.1 ZONE GEOGRAPHIQUE COUVERTE PAR LE PROGRAMME 

Le PDRH couvre les 21 rØgions de la France mØtropolitaine hors Corse, soit : 

��l�Alsace 

��l�Auvergne 

��l�Aquitaine 

��la Basse-Normandie 

��la Bourgogne 

��la Bretagne 

��le Centre 

��la Champagne-Ardenne 

��la Franche-ComtØ 

��la Haute-Normandie 

��l�Ile-de-France 

��le Languedoc-Roussillon 

��le Limousin 

��la Lorraine 

��Midi-PyrØnØes 

��le Nord-Pas-de-Calais 

��les Pays de la Loire 

��la Picardie 

��le Poitou-Charentes   

��Provence-Alpes-Côte d�Azur 

��Rhône-Alpes 

La politique de dØveloppement rural cofinancØe par le FEADER a vocation à s�appliquer sur 
l�ensemble du territoire hexagonal pour autant qu�elle soutienne des activitØs agricoles, sylvicoles, 
agroalimentaires ou en lien avec l�espace rural tel que dØfini dans le plan stratØgique national1.  

2.2 REGIONS CLASSEES EN « OBJECTIF DE CONVERGENCE » 

Sont classØes « objectif de convergence » les rØgions dont le PIB par habitant est infØrieur à 75% du 
PIB moyen par habitant de l�Union EuropØenne. 

Le PDRH ne comporte aucune rØgion classØe en « objectif de convergence » au titre des annØes 
2007-2013. 

 

                                                      
1 cf dØfinition page 8 du prØsent programme 

Zones d�intervention du PDRH 
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3. ETAT DES LIEUX ET STRATEGIE RETENUE 

3.1 ETAT DES LIEUX 

L�Institut national de la statistique et des Øtudes Øconomiques (INSEE) dØfinit, pour sa part, l�espace à 
dominante rurale comme le regroupement de l�ensemble des petites unitØs urbaines et communes 
rurales (c�est-à-dire les communes ayant moins de 2  000 habitants) n�appartenant pas à l�espace à 
dominante urbaine. Le pØriurbain est rattachØ par l�INSEE à l�espace à dominante urbaine.  

Dans le plan stratØgique national de dØveloppement rural, la dØfinition de l�espace rural repose à la 
fois sur des considØrations de gØographie physique et humaine et sur les dØfinitions de l�INSEE. Sous 
la dØnomination d�espace rural sont donc retenus d�une part l�espace à dominante rurale ou EDR (soit 
58,8% du territoire) et, d�autre part, le pØriurbain (soit 33,1% du territoire). La plupart des pØriurbains, 
c�est-à-dire des habitants des communes dont 40% au  moins de la population rØsidente ont un emploi 
dans une ou plusieurs aires urbaines, considŁrent en effet qu�ils rØsident à la campagne2, de par la 
qualitØ de leur cadre de vie et la prØsence dominante de paysages naturels. 

39% de la population mØtropolitaine habitent dans l�espace rural ainsi dØfini. 

Le prØsent programme s�appuiera sur la dØfinition de l�espace rural retenu dans le plan stratØgique 
national.  

Cependant, pour des raisons de cohØrence avec les autres Etats membres, les repŁres chiffrØs 
utilisØs sont ceux du Cadre commun de suivi et d�Øvaluation des programmes de dØveloppement rural 
soutenu par le Fonds europØen agricole de dØveloppement rural (FEADER). Ce cadre utilise la 
dØfinition OCDE3 des zones rurales. 

3.1.1 CONTEXTE SOCIO-ECONOMIQUE GENERAL 

3.1.1.1 RepŁres chiffrØs 

Domaine Indicateur Mesure AnnØe France mØtropolitaine hors 
Corse 

Population  millions d�habitants 2005 60,43  
dont 31, 85 de femmes  
et 28,57 d� hommes 

Population 

Structure de la population 
(France) 

% de la population ayant 
entre 0 et 14 ans (% de 
la population fØminine / 
% de la population 
masculine) ;  
15 et 64 ans (idem)   
plus de 65 ans (idem) 

2001 18,9 (F 17,5/ H 19,4) 
 
 
65,2 (F 63,8/ H66,7) 
15,9 (F 18,7/ H13,9) 

NatalitØ  nombre de naissance 
pour 1000 habitants 

2005 13 

Solde migratoire (France) taux pour 1 000 
habitants 

2003 +2,2 

Population 

Niveau de formation 
(France) 

% des 25-64 ans ayant 
un niveau scolaire 
niveau 3e et au-dessus 

2004 65,3 

Territoire  Superficie  km2 2005 543.126 

                                                      
2  EnquŒte du CREDOC rØalisØe en 2001 
3 zones dont la densitØ est infØrieure à 150 hab/km2 
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Domaine Indicateur Mesure AnnØe France mØtropolitaine hors 
Corse 

 RØpartition spatiale 
(MØtropole) 

superficie agricole4 (en 
% de la superficie 
totale) 
superficie forestiŁre 
(idem) 

2000 54,4 
 
28,1 

Richesse nationale 
(France) 

PIB/hab en paritØ de 
pouvoir d�achat (base 
100= UE25) 

moyenne des annØes 
2000 à 2003 

114 

Taux de croissance du 
PIB 

 2005/2004 3 

ProductivitØ  Taux de croissance 
annuel moyen de la 
productivitØ horaire du 
travail (PIB/nombre 
d�heures travaillØes) (en 
%) 

moyenne 2000-2002 2,4 (UE : 0,9) 

Economie 

RØpartition de la valeur 
ajoutØe brute par secteur 
d�activitØ  

en % de la valeur 
ajoutØe brute totale : 
secteur primaire 
secteur secondaire 
secteur tertiaire 

2002  
2,7 
21,8 
75,5 

Taux d�activitØ (France) nb de personnes 
disposant ou à la 
recherche d�un emploi 
rapportØ à la population 
totale 

2005 44 (population active totale : 27,6 
M dont 53,6% d�hommes et 
46,36% de femmes)  
tx d�activitØ des femmes de plus 
de 15 ans : 63,8 
tx d�activitØ des hommes de plus 
de 15 ans : 74,5 

Emploi 

RØpartition des emplois 
par secteur (France) 

en % des emplois 
secteur primaire 
secteur secondaire 
secteur tertiaire 

2005  
3,8 
23,04 
73,14 

Taux de chômage en % de la population 
active 

2005 9,4 (femmes : 11 ;  hommes : 8,8) 

Taux de chômage des 
jeunes (France) 

en % de la population 
active des 15-29 ans 

2003 16,7 

Emploi 

Taux de chômage de 
longue durØe (1 an ou 
plus) (France) 

en % de la population au 
chômage 

2005 42,5 (femmes : 43,2 ; hommes : 
41,8) 

 

3.1.1.2 Principales caractØristiques 

�� UN RELATIF DYNAMISME DEMOGRAPHIQUE 

La croissance dØmographique s�est accØlØrØe depuis 1998 (> + 300 000 habitants par an). Elle est 
due, pour les ¾, à l�excØdent des naissances sur le s dØcŁs et pour … à l�apport migratoire. 
Cependant, malgrØ le taux de fØconditØ relativement ØlevØ du pays (1,9) comparativement à celui 
d�autres Etats membres de l�Union EuropØenne (moyenne de l�Union EuropØenne 1,4), le 
vieillissement de la population se confirme : en 2004, une personne sur dix Øtait âgØe de plus de 75 
ans. 

L�accroissement plus rapide de la population fØminine s�explique par un allongement de l�espØrance 
de vie plus marquØ chez les femmes que chez les hommes.  

Le niveau de formation initiale s�ØlŁve continuellement : plus de 2 adultes sur 3 en âge de travailler  ont 
un niveau Øquivalent ou supØrieur au niveau du collŁge. En 2004, 56% d�une classe d�âge sont 
titulaires du baccalaurØat (43,5% en 1990). 

                                                      
4 SAU :54% selon les donnØes nationales provenant de la statistique agricole annuelle (SAA), 60% selon Corine Land Cover 
(CLC) ;surfaces forestiŁres : 28,1% selon la SAA et 26,4% selon Corine Land Cover 
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Cette hausse gØnØrale du niveau de formation ne doit cependant pas cacher que plus de 110 000 
jeunes sortent chaque annØe du systŁme scolaire sans aucun diplôme. Ces jeunes ont de grandes 
difficultØs à trouver leur place dans la vie active. 

�� UNE ECONOMIE DYNAMIQUE ENCORE FORTEMENT MARQUEE PAR LE CHOMAGE 

L�Øconomie de l�hexagone est une Øconomie largement tertiarisØe, mŒme si la France est le second 
exportateur mondial de produits agricoles et le 4e exportateur mondial de biens. Ses principaux atouts 
sont sa situation gØographique, ses infrastructures, le niveau de formation de sa main d��uvre et son 
appareil de production. 

L�agriculture reprØsente un emploi sur 26 et l�industrie, un emploi sur quatre. La part de la valeur 
ajoutØe de l�industrie dans la valeur ajoutØe totale diminue. La valeur ajoutØe de l�industrie est 
d�ailleurs plus volatile que par le passØ, car plus soumise aux fluctuations extØrieures et plus exposØe 
à la concurrence internationale. Cela conduit le se cteur secondaire à se positionner de plus en plus 
sur des crØneaux autres que la compØtitivitØ-prix, tels les produits à haute valeur ajoutØe. Et ce, bien 
que la productivitØ horaire soit somme toute assez ØlevØe (pour une base 100 correspondant à la 
productivitØ horaire des Etats-Unis en 2002, la productivitØ horaire française à la mŒme date Øtait de 
107,85) et en croissance rØguliŁre. Le dØveloppement des services s�est fait à la fois dans le secteur 
marchand, avec une trŁs forte progression des services aux entreprises et des services aux 
personnes ainsi que du tourisme, et dans le secteur des services administrØs (Øducation, santØ et 
action sociale notamment).  

Si le moteur de la croissance a ØtØ ces derniŁres annØes le maintien de la demande intØrieure, 
l�hexagone a une Øconomie de plus en plus ouverte : le commerce extØrieur reprØsentait, en 2004, 
26% du PIB (valeur 2004). L�agriculture et l�industrie agroalimentaire participaient, en 2002, à haute ur 
de 28% au solde commercial. Cependant les exportations pâtissent de trois handicaps : un nombre 
insuffisant d�entreprises de taille moyenne susceptibles de gagner des parts de marchØ hors du 
territoire, des secteurs de recherche-dØveloppement dans les entreprises encore trop modestes, une 
valorisation des nouvelles technologies trop faible.  

L�Øconomie reste marquØe par un chômage ØlevØ (9% en juin 2006) qui touche plus particuliŁrement 
les jeunes, les femmes et les personnes les moins diplômØes. La durØe moyenne de chômage tend à 
dØcroître depuis les annØes 2000 mais reste toutefois assez ØlevØe (12,8 mois en 2002). Face à ce 
chômage structurel, les pouvoirs publics ont mis en  �uvre des politiques de relance ciblØes sur 
l�insertion professionnelle des groupes les plus sensibles au chômage via la formation 
(dØveloppement de la formation en alternance - Øcole/entreprise - pour les jeunes sans diplôme par 
exemple), la baisse des coßts salariaux des emplois les moins qualifiØs et la valorisation financiŁre du 
travail (prime pour l�emploi, cumul des prestations sociales et du salaire ).  

                                                      
5 B.Van Ark et R.H. Mc Guckin.- ProductivitØ horaire et PIB par tŒte aux Etats-Unis et en France : comparaisons et 
recommandations in Bulletin de la Banque de France n°120, dØcembre 2003 
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�� UN TERRITOIRE EN VOIE DE REEQUILIBRAGE 

Le territoire mØtropolitain est cependant trŁs divers. La population hexagonale est de plus en plus 
concentrØe dans les grands centres urbains qui Øtendent leur sphŁre d�influence en incluant des 
territoires jadis ruraux. La seule rØgion Ile-de-France rassemble sur 2,21% du territoire hexagonal plus 
de 18% de la population.  

Cependant, sous l�influence notamment des migrations internes entre rØgions, un lent rØØquilibrage se 
dessine au profit du littoral. La rØgion capitale concentre 40% des flux migratoires nationaux et les 
dØparts y sont plus 
nombreux que les 
arrivØes. Elle 
demeure cependant 
un pôle d�attraction 
pour les jeunes 
adultes. A l�inverse 
les familles et les 
retraitØs la quittent 
pour des rØgions 
proches du bassin 
parisien ou pour 
celles de l�ouest et 
du sud de 
l�hexagone.  

L�Øconomie est 
Øgalement marquØe 
par une forte 
concentration. En 
2003, quatre 
rØgions produisaient 
plus de 50% du PIB 
national : l�Ile-de-
France, Rhône-
Alpes, Provence-
Alpes-Côte d�Azur 
et le Nord-Pas-de-
Calais. Les autres 
rØgions 
contribuaient 
chacune pour moins 
de 6% à la 
production 
nationale. Le 
secteur tertiaire est 
de loin le plus 
concentrØ. En terme 
de croissance 
Øconomique, les 
rØgions de l�ouest, 
du midi et du sud-
est du territoire sont 
les plus dynamiques. Les rØgions oø la croissance est supØrieure à la moyenne comptent aussi parmi 
celles qui ont la plus grande diversitØ sectorielle.  

Cependant l�Øcart entre l�Ile-de-France et la province s�attØnue si on rapporte le PIB à l�emploi et à  la 
population. En PIB par habitant, les rØgions de l�ouest et du nord ainsi que certaines rØgions de l�est 
(Franche-ComtØ) se caractØrisent par une croissance soutenue. 

Les rØgions de la France mØtropolitaine hors 
Corse

0,00% 10,00
%

20,00
%

30,00
%

40,00
%
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3.1.2 SECTEURS AGRICOLE, SYLVICOLE ET AGROALIMENTAIRE 

3.1.2.1 RepŁres chiffrØs 

Hexagone Domaine Indicateurs AnnØe France 
maximum minimum 

valeur ajoutØe brute du secteur primaire 
(M�) 

2002 40 034 
3 405 

Aquitaine 
573 

Limousin 
Approche 
gØnØrale valeur ajoutØe brute du secteur primaire en % 

de la valeur ajoutØe brute totale 
2002 2,7 

9,5 
Champagne-

Ardenne 

0,2 
Ile-de-France 

population active agricole (en % de la 
population active totale) 

2002 3,3 
6,62 

Aquitaine 
0,35 

Ile-de-France 

% d�agriculteurs ayant un niveau supØrieur 
au niveau 3e 

2000 45,7 
63 

VendØe 

16 
Alpes-

Maritimes 
nombre d�exploitants de moins de 35 ans 

rapportØ au nombre des exploitants de plus 
de 55 ans (en %) 

2003 27 
44 

Nord-Pas-de-
Calais 

16 
Ile-de-France 

nombre d�exploitations agricoles 6 2005 545 700   

taille moyenne d�une exploitation (ha) 2003 45,3 
97 

Ile-de-France 
24 

Alsace 
taille des exploitations (distribution en %)    

<5ha 27,6 
47,6 

PACA 
15,1            

Ile-de-France 

Agriculture 

>50 ha 
 

2003 

32,9 
62,6 

Ile-de-France 
12,4 

PACA 

 

3.1.2.2 Principales caractØristiques 

�� L�AGRICULTURE, UNE ACTIVITE EN PLEINE MUTATION 

MŒme si son poids dans l�Øconomie de chaque rØgion varie, l�agriculture est, par dØfinition, l�activitØ 
Øconomique la plus Øquitablement rØpartie sur l�ensemble du territoire. Elle est donc un facteur 
essentiel d�occupation ØquilibrØe de l�hexagone. 54% de la superficie de la mØtropole sont en effet 
des terres agricoles. 

��Un secteur Øconomique toujours compØtitif et gØnØrateur d�emplois 

Avec plus de 62 milliards d�euros en 2003, la France contribue pour 20,2% à la production agricole de 
l�Union EuropØenne à 25 (305 milliards d�euros). En 2003, l�agriculture occupait, à temps plein ou 
partiel, 1 188 864 actifs permanents et reprØsentait 2,2% du produit intØrieur brut (PIB) de la France 
soit 31,7 milliards d�euros. L�hexagone concourt à hauteur de 98% à cette production. La balance 
commerciale du secteur primaire est positive (+1,6 Md� en en 2005). Mais il est vrai que le poids du 
secteur agricole dans l�Øconomie ne peut s�Øvaluer sans prendre en compte les emplois induits : 
l�industrie agroalimentaire comptait ainsi 591 000 emplois en 2003. 

��Un renouvellement des gØnØrations à soutenir 

On dØnombrait pour la France hexagonale en 2005, 545.700 exploitations agricoles. Le nombre de 
dØparts, toutes causes confondues, de chefs d�exploitation s�est stabilisØ à environ 20.000 par an. Sur 
le million d�hectares libØrØs chaque annØe, 400.000 vont à l�agrandissement des exploitations 

                                                      
6 source EnquŒte structure 2005 
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existantes, 100.000 à l�accroissement des zones urb aines ou autres espaces artificialisØs, 500.000 à 
l�installation. 

 Cela emporte trois consØquences : une diminution rØguliŁre du nombre d�exploitations agricoles jointe 
à  un accroissement de la surface moyenne (47 ha en  2003 contre 28 en 1988) et à une meilleure 
viabilitØ, un profil plus ØquilibrØ de la dØmographie des chefs d�exploitations professionnels entraînant 
une hausse du niveau de formation moyen, un coßt de plus en plus ØlevØ foncier. Les freins à 
l�installation ne sont plus le nombre de candidats (13.337 en 2004) mais le renchØrissement des coßts 
d�installation (+ 29% en moyenne de 2000 à 2004) : prix du foncier en hausse (+ 3% entre 2002 et 
2003), augmentation des frais de reprise (+28% entre 2000 et 2004), investissements de 
modernisation de plus en plus onØreux (environ 46% du coßt de l�installation).  

La profession agricole se fØminise : en 2005, les femmes reprØsentaient 29,1% de la population active 
agricole. Cela s�explique pour partie par l�Øvolution du cadre rØglementaire qui donne une 
reconnaissance au travail des conjoints d�exploitant. Cependant en 2000 les femmes reprØsentaient 
22% des chefs d�exploitation (contre 9% en 1979), 60% des femmes chefs d�exploitation avaient plus 
de 50 ans : nombre d�entre elles acquiŁrent en effet ce statut au dØpart en retraite de leur conjoint. 

Les pouvoirs publics cherchent à pallier ces diffic ultØs par une politique d�accompagnement des 
jeunes agriculteurs et de soutien aux formes sociØtaires et coopØratives. 

��Des investissements nØcessaires pour maintenir la productivitØ, adapter l�outil 
de production et soutenir les secteurs en restructuration 

L�importance du capital s’accroît par rapport au travail : pour les exploitations professionnelles, l�actif 
immobilisØ par exploitation (hors foncier) a augmentØ de 13% entre 1990 et 2003 pour atteindre 
181 600 � en 2003. La productivitØ du travail en agriculture en France est ainsi supØrieure de 86% à 
celle constatØe dans l�Union EuropØenne à 25 et de 26% à celle des 15 Etats membres ayant adhØrØ 
à l�Union EuropØenne avant 2004. Cependant le maintien de ce niveau de productivitØ voire son 
accroissement nØcessite un renouvellement rØgulier de l�outil de production. 

En outre les attentes 
grandissantes de la sociØtØ en 
matiŁre environnementale, 
l�augmentation constante du prix 
de l�Ønergie, l�Øvolution des 
normes de sØcuritØ et les 
aspirations des agriculteurs en 
matiŁre de qualitØ de vie rendent 
nØcessaires des investissements 
soutenus dans ces divers 
domaines.  

De plus certains secteurs 
agricoles sont en pleine 
restructuration et nØcessitent des 
efforts importants. C�est le cas, 
par exemple, du secteur de 
l�Ølevage. ConfrontØs aux 
pØnibilitØs du mØtier (entretien 
quotidien des animaux), aux 
crises successives, à un endettement important, nom bre d�Øleveurs se sont reconvertis depuis le 
milieu des annØes 90.  

Or ce secteur joue un rôle essentiel tant pour l�en vironnement � il permet l�entretien d�espaces 
difficiles d�accŁs - que pour l�Øconomie des territoires. Il gØnŁre en effet une chaîne aval pourvoyeuse 
d�emplois (abattoirs, commerce de gros et de dØtail, industries de transformation, etc). Les industries 
de la viande et du lait reprØsentent plus de 40% de la valeur de production des industries 
agroalimentaires.  

L�effort devra donc porter à la fois sur le renouve llement de l�appareil de production du secteur de 
l�Ølevage, sur les investissements de diversification (transformation et commercialisation) afin de 
garantir la stabilitØ des revenus et le maintien des infrastructures permettant un Ølevage extensif, 
protecteur des milieux naturels (pastoralisme). 
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��Une production agricole qui doit miser sur la qualitØ 

Toutefois, depuis 2000 il semble que l�agriculture soit entrØe dans une phase de croissance plus 
modØrØe. Sa part dans l�ensemble de l�Øconomie nationale est passØe de 3,9% en 1980 à 2,2% en 
2003. Si la croissance quantitative fondØe sur la production de denrØes alimentaires a ØtØ le facteur 
du dØveloppement agricole jusqu�à la fin des annØes 90, les derniers chiffres disponibles invitent à s e 
tourner vers de nouvelles perspectives : la production de biens non alimentaires ainsi que la 
recherche accrue de qualitØ (qualitØ sanitaire/traçabilitØ/typicitØ) et de nouveaux produits.  

Une exploitation professionnelle sur 3 produisait 
sous un signe officiel de qualitØ et d�origine en 
2003. Cependant cette production, hormis pour la 
production viticole, peine encore à s�exporter : le s 
exportations ne reprØsentaient en 2004 que 9% 
des ventes sous appellation d�origine contrôlØe  
(AOC) et 3% du chiffre d�affaires des certifications 
de conformitØ des produits. 

Les superficies de l�agriculture biologique, bien 
qu�encore modestes (539.000 ha en 2004), ont 
quintuplØ en dix ans. Elles semblent cependant se 
stabiliser, voire lØgŁrement rØgresser. Le maintien 
des surfaces converties est donc un dØfi pour les 
annØes à venir et la reprise de 2005 (+5% par 
rapport à 2004) reste à confirmer. 

L�enjeu des annØes à venir rØsidera donc dans la 
transmission d�exploitations viables dans de 
bonnes conditions. 

��Des spØcificitØs rØgionales fortes 

Le poids des secteurs agricole, sylvicole et agroalimentaire dans l�Øconomie de chaque rØgion ainsi 
que la structure de ces secteurs varient fortement d�une rØgion à l�autre (cf. carte supra). Ainsi grâce 
en particulier à la viticulture de qualitØ, le poids du secteur agricole dans l�Øconomie totale reste fort en 

Champagne-Ardenne (plus de 10 %) ainsi qu�en 
Bourgogne et en Aquitaine.  

L�agriculture pŁse plus de 5 % de la production 
totale dans certaines rØgions de l�ouest et en 
particulier en Bretagne oø son importance dans 
l�Øconomie locale est renforcØe par le poids trŁs 
ØlevØ de l�agroalimentaire dans l�industrie 
bretonne, et dans certaines rØgions du bassin 
parisien, comme la Picardie ou le Centre, 
marquØs par l�importance des grandes cultures 
cØrØaliŁres et des betteraves. 

La taille des exploitations agricoles est supØrieure 
à la moyenne nationale dans la partie nord-est du 
pays et infØrieure dans le sud-est et le sud-ouest. 
Le niveau de formation est directement corrØlØ à 
l�âge moyen des exploitants : les agriculteurs du 
nord, du centre et de l�ouest de la France ont un 
niveau de formation sensiblement supØrieur à 
celui de l�ensemble des agriculteurs du pays. 
L�effort de formation sera d�autant plus 
nØcessaire dans les rØgions du sud de la France. 

La productivitØ la plus ØlevØe dans le secteur 
agricole se situe au nord de la France (Picardie, 
Ile-de-France, Champagne-Ardenne), la plus 
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faible dans le massif central. La modernisation des exploitations reprØsente donc un enjeu spØcifique 
dans les rØgions d�Ølevage (Auvergne, Limousin, Bretagne, Normandie par exemple). 

Les rØgions de grandes cultures (Centre, Ile-de-France et Nord), de maraîchage-horticulture (sud-est 
et Ile-de-France) et de bovins mixtes (viandes-lait) (Bretagne) ont peu dØveloppØ la production sous 
label de qualitØ. En revanche les rØgions du sud, oø la production de qualitØ est importante, devront 
s�attacher à la promotion de ces signes de qualitØ. 

�� L�INDUSTRIE AGROALIMENTAIRE, UN SECTEUR STRUCTURANT ET COMPETITIF QUI DOIT 
ACHEVER SA TRANSFORMATION 

Les industries agricoles et alimentaires sont un des premiers secteurs industriels français avec plus de 
10% de la valeur ajoutØe totale de l�industrie (soit 27 milliards d�euros par an). La balance du 
commerce extØrieur de la France pour les produits alimentaires affichait, en 2004, un solde positif de 
7,7 milliards d�euros (soit une progression de 3% par rapport à 2003). L�industrie agroalimentaire (ou  
IAA) bØnØficie d�une productivitØ ØlevØe (64 800 �/UTA pour une moyenne de 46 700 dans l�Union 
EuropØenne à 25 et 49 800 dans l�UE 15). 

Le secteur agroalimentaire se caractØrise par sa grande diversitØ et un secteur coopØratif ancrØ dans 
les territoires. Le poids de ce secteur dans les effectifs salariØs industriels est supØrieur à 10% dans 
17 rØgions et à 15% dans 10 rØgions. Les industries agroalimentaires (IAA) reprØsentaient en 2003 
plus de 591 000 emplois rØpartis dans 4 000 entreprises et 10 000 Øtablissements industriels de tailles 
trŁs diverses. Les femmes reprØsentent 38,7% des effectifs de l�industrie agroalimentaire (donnØes 
2005). 

L�emploi dans le secteur des IAA se maintient à lon g terme en valeur absolue et en part de l�emploi 
total (2,6%). Cela compense en partie les baisses d�emploi dans l�agriculture et constitue donc un 
enjeu important pour le maintien de l�activitØ Øconomique des zones rurales. Les petites structures 
sont nettement plus nombreuses au sud de la France qu�au nord et que dans l�ouest, rØgions 
traditionnelles de concentration de l�industrie agroalimentaire. La Bretagne, le Nord-Pas-de-Calais, les 
Pays-de-la-Loire et Rhône-Alpes concentrent plus de  43% des effectifs salariØs des industries 
agroalimentaires de plus de 20 salariØs. TrŁs prØsente en zone urbaine, l�industrie agroalimentaire 
contribue Øgalement à l�industrialisation des zones rurales.  

Le secteur agroalimentaire est parvenu non seulement à satisfaire une demande de masse en 
produits alimentaires mais aussi à rØpondre, en grande partie, aux attentes des consommateurs en 
terme de santØ, de sØcuritØ et de qualitØ. Pourtant l�Øvolution de la situation alimentaire mondiale, la 
globalisation de l�Øconomie, l�Ømergence des biotechnologies et les exigences accrues des 
consommateurs modifient profondØment le contexte dans lequel Øvoluent les IAA.  

Pour conserver leurs marchØs les industries agroalimentaires, et en particulier les petites et moyennes 
entreprises, devront mettre en place une vØritable chaîne de valorisation en travaillant avec l�amont et 
l�aval, moderniser l�outil industriel (la formation de capital fixe s�est ØlevØe en 2001 à 5 380 000 � ), 
investir dans le capital humain et la recherche et assurer un Øquilibre entre les marchØs nationaux, 
europØens et mondiaux. 

�� LA SYLVICULTURE, UN SECTEUR RICHE DE POTENTIALITES 

La surface forestiŁre occupe prŁs de 28,1% du territoire mØtropolitain et est concentrØe 
essentiellement à l�est et au sud de l�hexagone. La  propriØtØ privØe reprØsente 74% des surfaces 
forestiŁres. C�est une propriØtØ trŁs morcelØe, ce qui rend plus dØlicate la mise en �uvre des 
politiques publiques et la diffusion des innovations techniques. 

La forŒt a une valeur Øcologique (lutte contre les gaz à effet de serre, lutte contre l�Ørosion) mais aussi 
une valeur Øconomique. La production de bois s�Ølevait en 2003 à 34,5 millions de m3 soit un niveau 
comparable à celui des annØes prØcØdant les tempŒtes de 1999. Quelques rØgions, gravement 
sinistrØes, se trouvent encore en retrait (Poitou-Charentes, Lorraine, Limousin, Champagne-Ardenne). 
La reconstitution du potentiel forestier reste donc un enjeu majeur. 
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La récolte est évaluée à 60% de l’accroissement naturel annuel de la ressource forestière, ce qui 
ouvre d’intéressantes potentialités, à condition d’améliorer la desserte et de mieux mobiliser les 
produits forestiers. D’autant plus que la balance extérieure de la France pour l’ensemble de la filière 
bois affichait un solde négatif de 3,2 milliards d’euros en 2003. 

L’industrie du bois, avec une valeur ajoutée brute de 8,9 milliards d’euros en 2003, représente un 
poids économique égal au tiers des IAA.  

  
 

Comprenant  trois grands secteurs - meubles en bois, papier-carton et bois-énergie, l’industrie du bois 
est très diverse. A l’exception de l’industrie papetière et de l’industrie des panneaux de bois qui sont 
très capitalistiques et mondialisées, les autres secteurs sont très atomisés et présentent des 
performances contrastées. Répartie sur toute la France, cette filière contribue à la structuration du 
tissu rural. Le bois constitue la seconde énergie renouvelable utilisée en France et fait l’objet de plans 
d’action visant à en accroître l’usage, notamment par substitution de bois énergie aux énergies 
fossiles et par l’accroissement du bois matériau dans la construction.  

3.1.3 GESTION DES TERRES ET QUALITE DE L ’ENVIRONNEMENT 

3.1.3.1 Repères chiffrés 

Domaine Indicateurs Mesure Année France France 
métropolitaine 

Valeur  la + 
haute 

France 
métropolitaine 

Valeur la + 
basse 

SAU7/superficie totale du territoire  
 2000 60% 

(métropole) 

86,9% 
Basse-

Normandie 

23,8% 
PACA 

Superficie forestière8/ idem 
 2000 

26,4%(idem) 
43,9% 

Franche-Comté 
7,1% 

Nord-Pas-de-
Calais 

Zones défavorisées 
% de la SAU classé 

en zones défavorisées 
2000 

44,1% 
99,8% 

Limousin 
0% 

plusieurs 
régions  

Utilisation du 
territoire 

Zones défavorisées de montagne 
% de la SAU classé 

en zones de montagne 
2000 

14,4% 
60,9% 

Auvergne 
0% 

plusieurs 
régions 

                                                      
7 Chiffre établi d’après Corine land cover (CLC). Selon les définitions retenues, les chiffres diffèrent. La SAU représente 
ainsi 53,2% du territoire selon Ter Uti. 
8 Idem. Les surfaces forestières représentent 28,1% du territoire selon Ter Uti. 


